11 février 2008

REUNION PARITAIRE DU 7 FEVRIER 2008 

NOTE DE PROBLEMATIQUE 

SUR LE DEVELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL

I - etat des lieux

Les délégués syndicaux (DS) selon la taille de l’établissement et la structure de l’entreprise

En pourcentage d’établissements

	Taille des établissements
	Ensemble des établissements
	Entreprises

mono-établissement
	Etablissements appartenant 

à une entreprise multi-établissements

	
	Etablissements avec DS
	Etablissements avec DS
	Etablissements appartenant à une entreprise couverte par au moins un DS
	Etablissements avec DS

	
	1998-1999
	2004-2005
	1998-1999
	2004-2005
	1998-1999
	2004-2005
	1998-1999
	2004-2005

	20 à 49 salariés…….......
	19
	23
	13
	18
	66
	67
	25
	30

	50 à 99 salariés………...
	44
	49
	40
	44
	74
	76
	48
	52

	100 à 199 salariés……...
	67
	74
	59
	69
	86
	89
	73
	78

	200 à 499 salariés……...
	81
	88
	75
	85
	92
	96
	84
	89

	500 salariés et plus…….
	93
	97
	90
	96
	99
	99
	94
	97

	Ensemble………………
	33
	38
	25
	30
	72
	74
	40
	45


Source : enquêtes REPONSE 1998-1999, 2004-2005, volet « représentant de la direction », Dares.

Etablissements d’au moins 20 salariés dotés d’un CE, de délégués du personnel (DP), d’un CHSCT ou de délégués syndicaux (DS), selon la taille de l’établissement

En pourcentage d’établissements

	Effectif de

l’établissement
	Présence d’au moins un DP ou d’une DUP
	Présence d’un CE ou d’une DUP
	Présence d’un CHSCT
	Présence d’au moins un DS
	Présence d’au moins une IRP(élue ou désignée)

	
	1998-

1999
	2004-

2005
	1998-1999
	2004-2005
	1998-1999
	2004-2005
	1998-1999
	2004-2005
	1998-1999
	2004-2005

	20 à 49 salariés……...
	57
	63
	25
	26
	15
	17
	19
	23
	65
	68

	50 à 99 salariés……..
	74
	83
	70
	72
	54
	59
	45
	49
	87
	89

	100 à 199 salariés…..
	84
	92
	88
	90
	82
	84
	67
	74
	96
	97

	200 à 499 salariés…..
	93
	93
	93
	95
	92
	93
	81
	88
	98
	98

	500 salariés et plus….
	97
	96
	95
	96
	96
	96
	93
	97
	100
	99

	50 salariés et plus…...
	80
	87
	79
	81
	69
	72
	58
	63
	91
	93

	Ensemble……………
	65
	72
	44
	46
	34
	37
	33
	38
	74
	77


Source : enquête REPONSE 2004-2005 (volet représentants de la direction), Dares.

II - conditions du developpement du dialogue social et de l'implantation syndicale – conditions favorisant l'adhesion syndicale - développement de la représentation collective et de la négociation collective, en particulier dans les pme

Différentes pistes peuvent être envisagées. 

1. Les pistes privilégiées par les partenaires sociaux dans l'accord national  interprofessionnel du 31 octobre 1995 relatif aux négociations collectives et dans la Position commune du 16 juillet 2001 sur les voies et moyens de l'approfondissement de la négociation collective.

Ces pistes passaient par la reconnaissance réciproque des acteurs dans leur identité et leurs responsabilités respectives et visaient à donner une traduction concrète au principe de non discrimination en raison de l'exercice d'activités syndicales : 

· en reconnaissant la nécessité de concilier l'activité professionnelle et l'exercice d'un mandat représentatif ;

· en mettant en œuvre l'égalité de traitement (en matière de rémunération, d'accès à la formation, de déroulement de carrière…) entre les détenteurs d'un mandat représentatif et les autres salariés de l'entreprise ;

· en garantissant les conditions d'exercice d'un mandat syndical extérieur à l'entreprise au regard du contrat de travail ;

· en prenant en compte l'expérience acquise dans l'exercice d'un mandat syndical dans le déroulement de carrière de l'intéressé ;

· en optimisant les conditions d'accès au congé de formation économique, sociale et syndicale en vue de faciliter la formation des négociateurs salariés.

La question qui se pose est celle de l'évaluation de l'efficacité de ces dispositions au regard de l'objectif assigné et de leur éventuelle évolution.

2. Les seuils de création des instances élues ou désignées du personnel 

Une modification des seuils existants serait-elle de nature à favoriser le développement de la représentation collective ?
La faible présence d'institutions représentatives dans les entreprises de petite taille (moins de 20 salariés) ne laisse pas penser qu'un abaissement des seuils conduirait à une amélioration de la situation.

Plus encore, un abaissement des seuils pourrait avoir un impact négatif sur le développement de l'emploi dans les petites entreprises où se concentrent aujourd'hui les créations d'emplois.

En effet, les entreprises de 10 salariés sont deux fois moins nombreuses que les entreprises de 9 salariés et la différence est encore plus marquée pour celles de 49 à 50 salariés
.

On pourrait s'interroger, à l'inverse, sur l'impact que pourrait avoir un relèvement des seuils sur le développement des PME, sans pour autant décourager l'implantation syndicale
.
3. Dès lors, il conviendrait de rechercher comment atténuer les craintes liées au franchissement des seuils par les entreprises.

Plusieurs pistes mériteraient de ce point de vue d'être explorées :

· le regroupement dans toutes les entreprises de moins de 300 salariés des représentants élus et désignés du personnel au sein d'une instance unique de représentation et de négociation qui serait élue ;

· la transformation de l'autorisation administrative de licenciement des salariés protégés en contrôle de non discrimination ;

· la simplification du fonctionnement des instances représentatives dans les PME (nombre de réunions, contenu des informations à fournir en privilégiant le fonds et la réalité sur la forme).

4. La recherche de modes de représentation collective extérieure aux entreprises serait elle de nature à favoriser le dialogue social dans les plus petites d'entre elles ?

Une telle solution, si elle était envisagée au plan interprofessionnel, serait-elle compatible avec la prise en compte de la spécificité de chaque entreprise qui est une condition nécessaire d'un dialogue social efficace ? 

En revanche, la branche professionnelle constitue tant au niveau national que territorial un lieu de dialogue et de négociation adapté à la prise en compte de la réalité des PME.

En d’autres termes, si la volonté des interlocuteurs sociaux d'élargir le dialogue social doit également trouver une traduction concrète au niveau territorial interprofessionnel, ce dialogue social interprofessionnel territorial, ne saurait avoir de capacité normative. Il doit être l'occasion, à l’initiative des interlocuteurs concernés, d'échanges et de débats réguliers sur le développement local dans sa dimension sociale et économique..

5. Exception faite des possibilités ouvertes par les articles L. 132-26, L. 441-1 et 
L. 442-10 du code du travail, le monopole de négociation accordé aux organisations syndicales représentatives exclut du champ de la négociation collective toutes les entreprises, et par conséquent leurs salariés, dépourvus de délégués syndicaux y compris de délégué du personnel faisant fonction de délégué syndical.

Pour développer la négociation collective dans les PME dépourvues de délégués syndicaux et assujetties à l’obligation d’organiser des élections de délégués du personnel, la solution la plus efficace ne consisterait- elle pas à simplifier les conditions mises à la possibilité de négocier avec des représentants élus du personnel, en en permettant, par la loi, l'accès direct ?
III Mode de conclusion et validation des accords collectifs 

1. Etat des lieux
La loi de 1950 a posé comme principe que les accords collectifs sont valables dès lors qu’une seule organisation syndicale, ayant fait la preuve de sa représentativité dans le champ de l’accord ou bénéficiant de la présomption irréfragable de représentativité, en est signataire.
A deux reprises, des tempéraments ont été apportés à ce principe. La loi du 13 novembre 1982 a introduit le droit d’opposition majoritaire à la mise en œuvre de certains accords dérogatoires en matière salariale et en matière de durée du travail. La loi du 4 mai 2004 a, non seulement, généralisé cette possibilité d’opposition majoritaire, mais a, également, introduit la possibilité d’engagement majoritaire au niveau de la branche et de l’entreprise sous réserve qu’un accord de branche l’ait prévu.

L’organisation du droit d’opposition est différent suivant qu’il s’agit d’un accord d’entreprise ou d’un accord de branche ou d’un accord interprofessionnel. Au niveau de l’entreprise, le droit d’opposition est ouvert à des organisations qui, seules ou ensemble, ont recueilli la majorité des suffrages exprimés aux élections des représentants du personnel, alors qu’au niveau de la branche comme au niveau national interprofessionnel, c’est la réunion d’un nombre majoritaire d’organisations non signataires qui permet d’exercer valablement le droit d’opposition. 

2. Les évolutions possibles

L’analyse des raisons qui ont conduit à la structuration du système existant apporte un éclairage intéressant pour la recherche des évolutions susceptibles de lui être apportées.

La loi de 1950, en ouvrant la possibilité à toute organisation syndicale représentative dans le champ d’un accord d’engager l’ensemble des salariés, avait pour objectif de ne pas laisser, à une organisation susceptible d’afficher un nombre de militants plus important que les autres organisations, la capacité de bloquer, à elle seule, la négociation collective. 

La loi du 13 novembre 1982 a agi par symétrie, en ne permettant pas à une organisation syndicale isolée d’ouvrir, en l’absence de toute possibilité de réaction des autres syndicats, des dérogations à la loi ou à des accords collectifs.

La loi du 4 mai 2004 n’a, quant à elle, retenu qu’une partie des éléments de la Position commune du 16 juillet 2001 pour généraliser le droit d’opposition.

Dans la Position commune du 16 juillet 2001, signée par 4 organisations syndicales et les trois organisations patronales, la généralisation du droit d’opposition trouvait sa justification dans la nécessité de renforcer la légitimité des accords en raison de l'adoption de deux dispositions dont la mise en oeuvre conjointe était demandée : 

· la modernisation de la hiérarchie des normes et du principe de faveur, 

· une nouvelle articulation de la place respective de la loi et de la négociation collective.

Il est évident qu’en généralisant le droit d’opposition mais en ne faisant qu'aménager la hiérarchie des normes et le principe de faveur, le législateur n’a pas respecté l’équilibre auquel étaient parvenus les partenaires sociaux dans la Position commune.

2.1. De ces observations, deux questions naissent qui constituent le fond du débat : 

· peut-on, dans le cadre d’un pluralisme syndical, mettre en place un dispositif offrant des possibilités de blocage de la négociation collective au moment où un consensus se dégage pour en renforcer la place ? 

· quelle logique peut présider à une réforme du dispositif, alors que les raisons qui auraient justifié la généralisation du droit d’opposition, n’ont pas encore toutes trouvé de traduction concrète ?
Ces éléments font apparaître en premier lieu qu’une réforme du mode de conclusion des accords : 

· doit être cohérente avec la volonté de développer la politique contractuelle,

· n’a de raison d’être que si l’objectif de renforcer la légitimité des accords se justifie par l’acquisition d’un rôle accru dans l’élaboration des normes sociales par rapport à la loi.

2.2. Une fois tranché cette première séries d’interrogations, deux nouvelles questions se posent qui consistent à se prononcer entre l’engagement majoritaire et l’opposition majoritaire, d’une part, et, d'autre part, à définir le mode d’appréciation du caractère majoritaire, en fonction du nombre d’organisations ou de l’audience recueillie par chacune des organisations aux différents niveaux de négociation.

2.2.1. De la réponse à la première question dépend le rôle qu’on entend conférer aux organisations syndicales représentatives. Il s’agit de savoir si la représentativité donne toujours ou non la capacité à une organisation syndicale d’engager par sa signature l’ensemble des salariés. Seul le droit d’opposition permet de préserver cette capacité. On n’imagine difficilement quel serait le sens d’un dispositif dans lequel une organisation serait reconnue représentative des salariés, mais n’aurait pas capacité à les engager par sa signature. 

En outre, l’exercice du droit d’opposition, c’est-à-dire du droit de ne pas permettre aux salariés d’accéder aux dispositions d’un accord conclu par d’autres organisations syndicales représentatives, exige un sens des responsabilités plus grand que celui de ne pas signer en espérant que d’autres organisations le feront pour permettre à l’accord de s’appliquer. De ce point de vue, le droit d’opposition apparaît comme un facteur important du renforcement de la présence syndicale.

2.2.2. S’agissant du mode d’appréciation du caractère majoritaire, s’il pose la question de la cohérence avec l’introduction d’un critère d’audience dans l’appréciation de la représentativité, il met simultanément en évidence une double interrogation  concernant : 

· à nouveau de la capacité d’une organisation syndicale à engager l’ensemble des salariés dès lors quelle est représentative,

· la cohérence des droits qui sont attachés à la reconnaissance de la représentativité au niveau national interprofessionnel avec la capacité à engager les salariés en signant un accord collectif.

IV – Articulation des niveaux de negociation

1. Etat des lieux

· Chaque niveau de négociation, national interprofessionnel, de branche et d'entreprise assure des fonctions différentes dans le cadre d'un système organisé, destiné à conférer une pertinence optimale à la norme négociée tant dans ses effets que dans sa capacité à couvrir l'ensemble des salariés et des entreprises.

Garant du système, le niveau national interprofessionnel doit assurer une cohérence d'ensemble.

La branche joue un rôle structurant de solidarité, d'encadrement et d'impulsion de la négociation d'entreprise à travers  l'existence de règles communes à la profession.

La négociation d'entreprise permet de trouver et de mettre en œuvre des solutions prenant directement en compte les caractéristiques et les besoins de chaque entreprise et de ses salariés.

· La loi du 4 mai 2004, reprenant les dispositions de la Position commune du 16 juillet 2001 sur l'articulation des différents niveaux de négociation a donné une autonomie accrue à chacun de ces niveaux pour faciliter le développement de la négociation collective.

Elle prévoit que les dispositions des accords ayant le champ le plus large ne s'imposent aux accords ayant des champs plus étroits que si les signataires des premiers l'ont expressément prévu. 

Ainsi, les signataires d'un accord d'entreprise peuvent adopter des solutions différentes
 de celles prévues par un accord de branche ou un accord interprofessionnel parce qu'ils les jugent plus adaptées, dès lors que l'accord interprofessionnel ou l'accord de branche ne l'interdit pas expressément. 

De leur coté, les signataires des accords interprofessionnels et de branche disposent d'une certaine latitude pour déterminer la portée exacte qu'ils entendent conférer au contenu des dispositions qu'ils négocient.

2. Les évolutions possibles

Le bilan dressé, par le ministère du travail, de la loi du 4 mai 2004 fait apparaître que le nouveau mode d'articulation des niveaux de négociation fonctionne correctement sans entraîner de dérives.

Dès lors, rien ne justifierait de revenir sur un dispositif décidé par les partenaires sociaux dans la Position commune du 16 juillet 2001, avec l'objectif de développer le dialogue social et la négociation collective à tous les niveaux. 

Mais une question reste pendante, celle de la possibilité revendiquée par les signataires de la Position commune de 2001, de permettre aux accords collectifs de déroger aux dispositions législatives autres que celles fixant les principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Une telle évolution consacrerait, en lui donnant une valeur constitutionnelle, la place de la négociation collective dans l'élaboration de la norme sociale. En conférant un pouvoir accru à la négociation collective, elle amplifierait la responsabilité des partenaires sociaux ce qui constituerait la meilleure méthode pour renforcer les organisations syndicales.
_________

� Note de la direction des études et synthèses économiques de l’INSEE du 14 avril 2005 sur "l’importance, pour les entreprises, des seuils de 10 et 50 salariés".


�  Dès à présent, les organisations syndicales peuvent, dans les entreprises de moins de 50 salariés, désigner un délégué du personnel comme délégué syndical. 


� Sauf dans les domaines sanctuarisés par la loi que sont les salaires minima, les classifications, les garanties collectives en matière de prévoyance et de mutualisation des fonds de la formation professionnelle.
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